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Le soussigné : 
 
Monsieur Cédrick RABOTEUR né le 21 Mars 1983 à Pointe à pitre, demeurant à Domaine de 
DIFORT N 215BT B BOISRIPEAU 97139 LES ABYMES de nationalité Française ; 
 
 A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU). 

 
ARTICLE 1 - Forme : 

Il est constitué ce jour entre le propriétaire des actions ci-DSUqV�FUpHV�HW�FHOOHV�TXL�SRXUURQW�O·rWUH�j�
O·RFFDVLRQ�G·XQH�DXJPHQWDWLRQ�GH�FDSLWDO�XOWpULHXUH��XQH�VRFLpWp�SDU�DFWLRQV�VLPSOLILpH. Elle fonctionne 
sous la même forme avec un ou plusieurs DFWLRQQDLUHV�HW�QH�SHXW�IDLUH�DSSHO�SXEOLF�j�O¶épargne. 

 

ARTICLE 2 - Objet : 

La société a pour objet en France et à O·pWUDQJHU : 
 

x /·pGLWLRQ�Musicale : 
 
Qui FRQVLVWH�j�SURGXLUH��SURWpJHU�HW�DGPLQLVWUHU�OHV�GURLWV�G·DXWHXU�GHV�FRPSRVLWLRQV�PXVLFDOHV. 
 
Qui FRQVLVWH�j�HQUHJLVWUHU�OHV�±XYUHV�PXVLFDOHV�DXSUqV�G
XQH�VRFLpWp�GH�GURLWV�G
DXWHXU�HW�j�
percevoir des royalties auprès de la radio, de la télévision et d'autres sources. 
 
Qui DVVXUH�pJDOHPHQW�OD�SURPRWLRQ�GH�VHV�±XYUHV�SURWpJpHV�SDU�OH�GURLW�G·DXWHXU�DXSUqV�GX�
public, veille à ce que les paroles soient correctement enregistrées auprès de la société de droits 
G·DXWHXU�HW�IRXUQLW�GHV�FRQVHLOV�MXULGLTXHV�VL�QpFHVVDLUH�� 
 
Qui inclus les activités d'exploitation des droits (copyright) associés aux compositions musicales, 
de promotion, d'autorisation et d'utilisation de ces compositions dans des enregistrements, à la 
radio, à la télévision, dans des films, des spectacles, sur des supports imprimés ou dans d'autres 
médias. Les unités actives dans ce domaine peuvent détenir les droits de propriété intellectuelle ou 
agir pour le compte de leur détenteur. 
 
(Q�EUHI��O·pGLWLRQ�PXVLFDOH�FRQVLVWH�j�IDLUH�HQ�VRUWH�TXH�OHV�FRPSRVLWHXUV�HW�OHV�DXWHXUV-
FRPSRVLWHXUV�VRLHQW�FRUUHFWHPHQW�UpPXQpUpV�SRXU�OHXUV�±XYUHV�FUpDWLYHV� 
 

x La Production de Matrices Sonores Originales 
 

 Sur bandes, cassettes, CD, la mise à disposition des enregistrements, leur promotion et leur 
distribution auprès de grossistes, de détaillants ou directement auprès du public. Ces dernières 
activités peuvent ou non être intégrées à l'activité de production de matrices au sein d'une même 
unité. Si ce n'est pas le cas, l'unité réalisant ces activités doit obtenir au préalable les droits de 
reproduction et de diffusion. 
 
Les services d'enregistrement sonore en studio ou ailleurs, y compris la production d'émissions 
de radio enregistrées. 



Page 3 sur 8                                                   

 

 
x /D�SURGXFWLRQ�HW�O·RUJDQLVDWLRQ�G·pYqQHPHQWLHOOHV�GH�WRXV�W\SHV�DLQVL�TXH�OHV�SUHVWDWLRQV�

de services liées.  
 

Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets 
similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement. 

ARTICLE 3 - Dénomination sociale : 

Sa dénomination sociale de la société est : $·:�	�%( 

Son sigle est : A&B. 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, cette dénomination doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS ª�HW�GH�O·pQRQFLDWLRQ�GX�
capital social. 

ARTICLE 4 - Siège social : 

Le siège social de la société est fixé à : Domaine de DIFORT N 215BT B BOISRIPEAU 97139 LES 

ABYMES. 

Le siège social détermine notamment la loi applicable et la compétence des juridictions en cas de litige. 
Il peut être transféré en tout autre lieu par décision Président, qui est habilité à modifier les statuts en 
conséquence. 
 

ARTICLE 5 - Durée : 

La société a une durée de 99 années sauf dissolution anticipée ou prorogation dans la limite de quatre-
vingt-dix-neuf années. 
 
 
ARTICLE 6 - Apports : 

A la constitution, l·associé a procédé à O·apport suivant : 

x Monsieur Cédrick RABOTEUR :                  500����½ (Soit 100% du capital) 

Soit une somme numéraire de 5������½��Cinq cent euros). A la constitution le capital sera entièrement 
libéré. 

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés par Qonto, société Olinda SAS, 
dûment mandatée à cet effet par chacun des associés, sur le compte ouvert au nom de la Société en 
formation auprès de l'Étude VINCENNES M&B NOTAIRES (Valérie MESNAGER et Antoine 
BASSOT Notaires) - 1RWDLUHV�j�9,1&(11(6�����������DYHQXH�GH�3DULV��DLQVL�TX·LO�UpVXOWH�GX�FHUWLILFDW�
établi par le notaire dépositaire des fonds, sur présentation notamment de l'état des souscriptions 
PHQWLRQQDQW�OD�VRPPH�YHUVpH�SDU�OHV�DVVRFLpV��/·pWDW�GHV�VRXVFULSWLRQV�MRLQW�DX[�SUpVHQWV�VWDWXWV�HVW�
certifié sincère et véritable par le représentant légal de la société. 
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ARTICLE 7 - Capital social et actions : 

/H�'pS{W�GX�FDSLWDO�VRFLDO�DXSUqV�G·XQH�pWXGH�QRWDULDOH�� 

- 2XYHUWXUH�G·XQ�FRPSWH�GH�WUDQVLW�j�OHXUV�QRPV�DXSUqV�GH�2/,1'$�6$6��4RQWR���pWDEOLVVHPHQW�GH�
SDLHPHQW�DJUpp�DXSUqV�GH�O·$&35 

- 2XYHUWXUH�G·XQ�FRPSWH�GH�SDLHPHQW�DX�QRP�GH�OD�6RFLpWp�DXSUqV�GH�2/,1'$�6$6��4RQWR���
pWDEOLVVHPHQW�GH�SDLHPHQW�DJUpp�DXSUqV�GH�O·$&35�ª��j�VDYRLU�� 

Le capital social est fixé à la somme de ���½��&LQT�FHQW�HXURV� réparti en 10 actioQV�G·XQH�YDOHXU�
nominative de 5����½�FKDFXQH�GH�PrPH�FDWpJRULH�QXPpURWpH�GH���j��0. 

� Monsieur Cédrick RABOTEUR à concurrence de 10 actions, numérotées de 1 à 10, en 
rémunération de ses apports, ci 10 actions. 

Total égal au nombre d'actions composant le capital social, ci 10 actions. 

/·DVVRFLp déclare que ces actions sont réparties dans les proportions ci-dessus indiquées et qu'elles sont 
toutes souscrites et libérées intégralement.͒ 

Les 10 actions numérotées de 1 à 10 représentants les apports en numéraire sont intégralement libérées. 
La libération du surplus interviendra sur décision du Président, en une ou plusieurs fois dans un délai de 
5 ans à compter de l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés.͒ 

 

ARTICLE 8 ² Modification du capital social 

Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues par la loi. 
 
Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par 
l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions 
prévues par la loi. 
 
 La réduction du capital est autorisée ou décidée par O·DFWLRQQDLUH unique délibérant dans les conditions 
prévues par la loi. 
 

ARTICLE 9 ² Libération des actions  

 
/RUV�G··XQH�DXJPHQWDWLRQ�GH�FDSLWDO��OHV�DFWLRQV�GH�QXPpUDLUH�VRQW�OLEpUpHV��ORUV�GH�OD�VRXVFULSWLRQ��G·XQ�
quart au moins de leur valeur nominale, et, le cas échéant, de la totalité de la prime. 

/D�OLEpUDWLRQ�GX�VXUSOXV�GRLW�LQWHUYHQLU�GDQV�OH�GpODL�GH�FLQT�DQV�j�FRPSWHU�GX�MRXU�RX�O·RSpUDWLRQ�HVW�
devenue définitive en cas d ¶DXJPHQWDWLRQ�GH�FDSLWDO��/HV appels de fonds sont portés à la connaissance 
du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. 
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ARTICLE 10 - Forme des actions  
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à la 
réglementation en vigueur et aux usages applicables. Tout associé peut demander à la Société la 
délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

 

ARTICLE 11 ² Transmission des actions.  
 
Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de 
celle-ci. Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du titulaire sur les 
registres tenus à cet effet au siège social. 
 
La transmission des actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte du 
cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement établi sur un formulaire 
fourni ou agréé par la Société et signé par le cédant ou son mandataire. L'ordre de mouvement est 
enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements. 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de 
mouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui suivent celle-ci. La société peut exiger que les 
signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un officier ministériel. 
 

 

ARTICLE 12 : Droits et obligations attachés aux actions 

 
Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence des apports qu'ils auront effectués. Chaque action 
de la société ouvre droit pour l'actionnaire à une part des bénéfices, des réserves et du boni de 
liquidation de la société. 
 
La contribution aux pertes s'effectue de la manière, proportionnellement à la quote-part de capital 
détenue par chaque actionnaire de la société. 
 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
notamment en cas d'échange ou d'attribution de titres à l'occasion d'une opération telle que réduction du 
capital, augmentation du capital par incorporation de réserves, fusion ou autrement, les titres isolés ou 
en nombre inférieur à celui requis ne confèrent aucun droit contre la société, les associés devant faire 
leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre d'actions 
ou de titres  nécessaires. 
 
Chaque actionnaire dispose d'un droit de vote aux assemblées générales proportionnel à la quote-part de 
capital qu'il détient dans la société, et à chaque action de la société est attachée une voix. 
 
En cas de succession ou d'indivision portant sur les actions de la société, le droit de vote attaché à 
l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats, ce 
droit étant réservé à l'usufruitier. En toute hypothèse, l'usufruitier et le nu-propriétaire participent tous 
deux aux assemblées générales, même si le droit de vote est réservé, en fonction de la décision 
considérée, au nu-propriétaire ou à l'usufruitier. 
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ARTICLE 13 ² La Présidence de la Société  
 
La Société est représentée, gérée et administrée par un qui peut être une personne physique ou morale, 
de nationalité française ou étrangère, associé ou non, de la Société. 
 
Le Président est désigné par décision collective des associées de la société qui fixe la durée de son 
mandat. Il peut peut-être mis fin à son mandat à tout moment par décision collective des associés. 

Les fonctions du Président prennent fin soit par, le décès, la démission, la révocation, soit par 
O·RXYHUWXUH�j�O·HQFRQWUH�GH�FHOXL-FL�G·XQH�SURFpGXUH�GH�UHGUHVVHPHQW�RX�OLTXLGDWLRQ�MXGLFLDLUH� 

La cessation des fonctions du Président, pour quelque cause que ce soit, ne donner droit à aucune 
indemnité de quelque nature que ce VRLW��'H�PrPH�VD�UpYRFDWLRQ�Q·D�SDV�j�rWUH�PRWLYp�SDU�OHV�DVVRFLpV� 

En contrepartie des missions qui lui sont confiées, le Président pourra percevoir, au titre de ses 
fonctions de Président, une rémunération librement fixée par décision collective des associés. 

ARTICLE 14 - Pouvoirs du Président de la société. 

Le Président est investi, en toute circonstance, de tous les pouvoirs nécessaires pour représenter et 
diriger la société, sauf stipulations particulières convenues lors de sa nomination. 
Le Président de la société peut déléguer une partie de ses pouvoir pour une durée déterminée ou 
indéterminée.  
La délégation cesse lorsque le Président, personne physique ou morale, termine son mandat . 
 
 
ARTICLE 15 ² Exercice Social 

 
Chaque exercice social a une durée de douze mois qui commence le 01 janvier et qui se termine le 31 
décembre. 
 
Par exception, le premier exercice sera clos le 31 Décembre 2024. 
 
 
ARTICLE 16 : Comptes sociaux 

 

L'inventaire et les comptes annuels sont établis par le Président à la clôture de O·H[HUFLFH� 
Leur dépôt au registre du commerce et des sociétés dans le délai de six mois à compter de la clôture de 
l'exercice vaut approbation des comptes. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date. 
 
Le rapport de gestion est établi chaque année par le Président et tenu à la disposition de toute personne 
qui en fait la demande. 
 
La collectivité des associés, doit statuer sur les comptes de l'exercice écoulé dans les six mois de la 
clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice. 
 

ARTICLE 17 : Décisions réservées à la collectivité des associés 

 
Les seules décisions qui doivent être prises par les associés de la société sont celles pour lesquelles les 

Par exception, le premier exercice sera clos le 31 Décembre 2025



Page 7 sur 8                                                   

 

dispositions légales et les stipulations des présents statuts imposent une décision collective des associés. 
 
Elles concernent notamment la modification du capital social, la fusion, la scission ou la dissolution de la 
société, la prorogation de la durée de la société, toutes les modifications des dispositions statutaires à 
l'exception de celle consécutive au transfert de siège social, la nomination des commissaires aux comptes 
au cours de la vie sociale, la nomination, la révocation et la rémunération du Président, l'approbation ou 
le refus des conventions réglementées visées à l'article L.227-10 du code de commerce, l'adoption ou la 
modification des clauses visées aux articles L. 227-13, L. 227-14, L. 227-16 et L. 227-17 du code de 
commerce, l'approbation des comptes annuels et affectation des résultats, la transformation de la  
société. 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. Les décisions autres que celles pour 
lesquelles la loi impose l'unanimité sont prises à la majorité des seuls suffrages exprimés en réunion ou 
lors de la consultation écrite ; les abstentions, les bulletins blancs ou nuls ne sont pas retenus pour le 
calcul de la majorité. 
Les consultations de la collectivité des associés sont provoquées par le Président, ou par l'associés, ou les 
associés, détenant plus de la moitié du capital social. 
Pour toutes les assemblées générales, les décisions sont prises à la majorité simple des suffrages 
exprimés. 

 
Modes de consultation des associés : 
Les associés de la société peuvent être consultés, selon le choix du Président, soit par écrit soit en 
assemblée générale. Ils peuvent aussi s'exprimer dans un acte sous seing privé ou authentique qui prend 
la forme d'un procès-verbal des décisions des associés. 
 
Quel qu'en soit le mode, toute consultation de la collectivité des associés doit faire l'objet d'une 
information préalable leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions 
présentées à leur approbation. 
 
Lorsque les associés sont réunis en assemblée générale, une convocation leur est envoyée par tout mode 
de transmission dans un délai de quinze (15) jours avant la date fixée pour l'assemblée générale. Cette 
convocation doit mentionner le jour l'heure et le lieu de la réunion, ainsi que l'ordre du jour qui sera 
soumis aux associés. 
 
L'assemblée est présidée par le Président. Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de 
l'assemblée par un autre associé. Lorsque tous les associés sont présents ou représentés, l'assemblée 
générale se réunit valablement sur convocation verbale sans délai. 
 
Lorsque les associés sont consultés par écrit, il leur est adressé le texte des résolutions proposées, ainsi 
que tous les documents nécessaires à l'information des associés. Chaque associé dispose alors d'un délai 
de quinze (15) jours à compter de la réception du texte des résolutions pour émettre son vote. Il devra 
consigner son vote par écrit, dater et signer son acte et le retourner par lettre recommandée avec accusé 
de réception au siège social de la société. Le défaut de réponse d'un associé dans le délai indiqué vaut 
abstention totale de l'associé concerné. 
 
Enfin, les associés peuvent conclure ensemble un acte. Dans une telle hypothèse, l'apposition des 
signatures et paraphes de tous les associés sur ce document unique vaut prise de décision. 
Le droit à l'information des associés : 
 

 
Les associés peuvent, à tout moment, procéder à la consultation, au siège social de la société et, 
éventuellement prendre copie, de l'inventaire, des comptes annuels, du tableau des résultats de la société 
au cours des cinq (5) derniers exercices, des comptes consolidés le cas échéant, des registres sociaux, de 
la comptabilité actions et des rapports, pour les trois derniers exercices clos, du Président, pour la 
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décision collective devant statuer sur les comptes annuels, les comptes sociaux et, le cas échéant, les 
comptes consolidés du dernier exercice clos. 
 
 
ARTICLE 18 : Actes accomplis pour le compte de la société en formation 

 

L'état des actes accomplis pour le compte de la société en formation a été annexé aux statuts. La 
signature de ceux-ci emportera reprise de ces engagements par la société, lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 
 

 

ARTICLE 19 : Dissolution-liquidation de la société 

 

L'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire d'un associé 
n'entraîne pas la dissolution de la société. 
 
L'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, la mise 
en tutelle ou en curatelle, la condamnation pour faillite personnelle, la condamnation pénale, pour 
quelque cause que ce soit et de quelque nature que ce soit du Président, ou de son représentant 
permanent, n'entraîneront pas la dissolution de la société. 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution survenue, pour quelque cause que ce soit, 
hormis les cas de fusion ou de scission. 
 
A l'issue des opérations de liquidation, les pertes, s'il en existe, seront supportées par les propriétaires 
d'actions jusqu'à concurrence du montant de leurs apports, le boni de liquidation sera réparti entre les 
associés proportionnellement aux droits détenus par chacun d'eux dans le capital social de la société. 
 

 ARTICLE 20 : Nomination du Président 

 

Est nommé Premier Président, pour une durée indéterminée : Monsieur Cédrick RABOTEUR. 

 
 

  ARTICLE 21 : Frais et formalités de publicité 

 

Les frais afférents à la constitution des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la 
société. 
 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités 
légales de publicité. 
 
Fait aux Abymes, Le 

Monsieur Cédrick RABOTEUR   

Président (Signature précédée de la mention manuscrite "lu et approuvée") 

 

31 MARS 2025



$QQH[H�DX[�6WDWXWV

,��$332576

/D�FODXVH�UHODWLYH�DX[�DSSRUWV�ILJXUDQW�GDQV�OHV�VWDWXWV�GH�OD�VRFLpWp�HVW�FRPSOpWpH�SDU�OHV�VWLSXODWLRQV
GH�OD�SUpVHQWH�$QQH[H�

(Q�FDV�GH�FRQWUDGLFWLRQ�HQWUH�OHV�VWLSXODWLRQV�GH�ODGLWH�FODXVH�HW�FHOOHV�GH�OD�SUpVHQWH�$QQH[H��OHV
VWLSXODWLRQV�GH�O¶$QQH[H�SUpYDOHQW�

$57,&/(�±�$332576

$SSRUW�HQ�QXPpUDLUH��

/HV�IRQGV�FRUUHVSRQGDQWV�DX[�DSSRUWV�HQ�QXPpUDLUH�RQW�pWp�GpSRVpV�SUpDODEOHPHQW�j�FH�MRXU�DX�FUpGLW
G¶XQ�FRPSWH�RXYHUW�YLD�G
2OLQGD�6$6��³4RQWR´���G�PHQW�PDQGDWpH�j�FHW�HIIHW�SDU�FKDFXQ�GHV
DVVRFLp�V���DX�QRP�GH�OD�VRFLpWp�HQ�IRUPDWLRQ��VXU�OH�FRPSWH�RXYHUW�DXSUqV�GH�O¶pWXGH�9LQFHQQHV�0	%
1RWDLUHV���1RWDLUHV�DX���$YHQXH�'H�3DULV���������9,1&(11(6��)5$1&(��DLQVL�TXH�O
DWWHVWH
O
DWWHVWDWLRQ�GX�GpSRVLWDLUH�pWDEOL�DXSUqV�GH�O
RIILFH�QRWDULDO��PHQWLRQQDQW�OHV�VRPPHV�YHUVpHV�SDU�OHV
DVVRFLpV�

/¶pWDW�GHV�VRXVFULSWLRQV�MRLQW�DX[�SUpVHQWV�VWDWXWV�HVW�FHUWLILp�VLQFqUH�HW�YpULWDEOH�SDU�OH�UHSUpVHQWDQW
OpJDO�GH�OD�VRFLpWp�

,,��(7$7�'(6�$&7(6�$&&203/,6�$8�120�'(�/$�62&,e7e�(1�)250$7,21�$9$17�/$
6,*1$785(�'(6�67$7876

'pS{W�GX�FDSLWDO�VRFLDO�DXSUqV�G
XQH�pWXGH�QRWDULDOH
2XYHUWXUH�G
XQ�FRPSWH�GH�WUDQVLW�j�OHXUV�QRPV�DXSUqV�GH�2OLQGD�6$6��42172���pWDEOLVVHPHQW
GH�SDLHPHQW�DJUpp�DXSUqV�GH�O
$&35
2XYHUWXUH�G¶XQ�FRPSWH�GH�SDLHPHQW�DX�QRP�GH�OD�6RFLpWp�DXSUqV�GH�2/,1'$�6$6��4RQWR��
pWDEOLVVHPHQW�GH�SDLHPHQW�DJUpp�DXSUqV�GH�O¶$&35


